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n° 130 683 du 30 septembre 2014

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 juin 2014 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la décision

du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 avril 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 juillet 2014 convoquant les parties à l’audience du 22 septembre 2014.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. DOTREPPE, avocat, et C.

AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous avez invoqué les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile : vous vous dites de nationalité

guinéenne, d’origine ethnique peule, et originaire de Conakry. Vous avez étudié jusqu’en dixième année

et vous possédiez une boutique d’alimentation qui faisait également office de café et lieu de rencontre.

Depuis 2008, vous êtes militant pour l’UFDG (Union des Forces Démocratiques de Guinée). Depuis

2012, au sein de votre comité de quartier, vous aviez une fonction d’implantation et d’information. A ce

titre, vous avez participé à des réunions et des manifestations de votre parti.

Peu après les élections législatives, le 7 octobre 2013, alors que vous vous trouviez dans votre

boutique, des « Bérets Rouges » sont passés dans la rue. Les jeunes assis devant votre boutique ont
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commencé à crier et à lancer des injures. Les « Bérets Rouges » se sont fâchés et ont frappé les

jeunes, sont entrés dans la boutique et voyant un poster de Bah Oury et de Cellou Dalein, vous ont

frappé et arrêté également. Certains jeunes qui n’avaient pas réussi à s’enfuir et vous avez été

emmenés à la gendarmerie de Matoto où vous avez été interrogé, humilié et torturé. Vous êtes resté

détenu pendant près de trois mois avant que votre oncle ne négocie votre libération. Il a été convenu

avec les gendarmes que vous deviez quitter le pays. Vous avez été placé en refuge chez un certain Mr

Barry jusqu’au 12 janvier 2014, date à laquelle, muni de documents de voyage d’emprunt (selon vos

dernières déclarations) et accompagné d’un passeur, vous avez pris un avion à destination de la

Belgique. Vous avez introduit une demande d’asile à l’Office des étrangers le 14 janvier 2014.

B. Motivation

Il n'est pas possible d'établir qu'il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Pas plus qu’il n’est possible de considérer que vous

encouriez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les

étrangers (loi du 15 décembre 1980) pour les motifs suivants.

Ainsi, les faits de persécution que vous invoquez à la base de votre demande d’asile ne sont pas

considérés comme crédibles.

Tout d’abord, vous n’avez pas pu convaincre le Commissariat général de la réalité de votre arrestation

et de votre détention de trois mois entre le 7 octobre 2013 et le 4 janvier 2014 dans une gendarmerie.

Vos propos sur le sujet, lorsqu’il vous a été demandé de raconter de manière détaillée ce qui vous était

arrivé en Guinée, sont restés généraux et dénués de tout sentiment de vécu (voir audition CGRA, pp.12

et 13). Alors que vous disiez avoir un niveau d’instruction élevé (10ème année – audition CGRA, p.6), le

Commissariat général était en droit d’attendre que vous soyez plus prolixe que ce que vous ne l’avez

été. Plus tard, quand l’Officier de Protection vous a posé des questions plus ciblées avec pour objectif

d’en savoir plus sur votre détention, notamment au sujet de vos journées, emprisonné de manière

arbitraire, vos propos n’ont pas reflété un réel vécu carcéral (voir audition CGRA, pp. 15 et 16). Ces

éléments empêchent de croire que vous avez réellement été victime d’une arrestation et d’une détention

longue de près de trois mois.

De même en ce que concerne votre évasion, vous dites que c’est votre oncle aidé par un commerçant

du nom de Barry qui a aidé à votre libération au moyen de négociations. Toutefois, vous n’avez pas été

en mesure d’expliquer quelles avaient été ces négociations et comment cet homme était parvenu à vous

faire libérer ; vous vous êtes limité à dire qu’en tout, évasion et voyage compris, cela avait couté 6.000

euros (voir audition CGRA, p.11).

De plus, alors que vous dites avoir vécu en refuge après votre libération entre le 4 et le 12 janvier 2014

chez Mr Barry, vos déclarations au sujet de cette période sont stéréotypées et dénuées de vécu à

nouveau. Vous vous êtes contenté d’énumérer un emploi du temps de manière scolaire sans qu’aucun

sentiment de vécu ne s’en dégage (voir audition CGRA, p.25), ce qui empêche de considérer vos dires

comme crédibles.

Par ailleurs, d’autres éléments ont été relevés dans votre audition au Commissariat général et qui

continuent de décrédibiliser votre récit d’asile. En effet, vous dites que votre oncle est allé voir les

membres de l’UFDG pour leur expliquer ce qui vous était arrivé mais, outre le fait que vous êtes resté

vague sur les démarches entreprises par votre oncle, vous ignorez si les membres de votre parti ont

tenté quelque chose pour vous aider (voir audition CGRA, pp.13 et 14). De même, vous-même, après

avoir été victime d’une détention de trois mois, il n’est pas crédible que dès votre libération, alors que

vous êtes encore resté en Guinée pendant une semaine, dans une maison en sécurité, vous n’ayez pas

cherché à contacter votre parti, les membres de votre comité, pour leur faire part des persécutions que

vous aviez endurées (voir audition CGRA, p.22).

Enfin, vous dites avoir voyagé jusqu’en Belgique avec un passeport d’emprunt au nom d’ « [A. K.] »

sans votre photo. Vous dites également n’avoir jamais eu de passeport à votre nom (voir audition

CGRA, pp.11 et 23). Or, à l’analyse de votre dossier, ces déclarations sont contradictoires avec celles

qui figurent dans votre déclaration faite à l’Office des étrangers le 22 janvier 2014 dans le cadre de

l’introduction de votre demande d’asile. En effet, vous aviez expliqué avoir voyagé avec un passeport

vert guinéen à votre nom et avec votre photo (voir déclaration OE, rubrique 32 « trajet »). Si vous avez

voyagé avec un document de voyage à votre nom, vos déclarations tendant à dire que vous êtes
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recherché dans votre pays ne sont donc pas crédibles. En effet, il n’est pas crédible que, si vous étiez

réellement recherché en Guinée, vous ayez pris le risque de voyager sous votre propre identité, en vous

rendant à l’aéroport de Gbessia, lieu de présence policière et douanière importante où vous avez dû

passer grand nombre de contrôles (voir audition CGRA, p.24).

Si en l’état actuel, votre militantisme pour l’UFDG n’est pas remis en cause dans cette décision, cela ne

suffit pas à vous octroyer le statut de réfugié. En effet, il ressort des informations à disposition du

Commissariat général (cf. dossier administratif, farde « Information des pays », Cedoca, COI Focus

Guinée, « La situation des partis politiques d’opposition », 2 janvier 2014), que les partis politiques

guinéens d’opposition évoluent désormais au sein d’alliances. Le nombre de partis politiques qui font

partie de ces alliances, leur tendance et les différentes ethnies représentées en leur sein témoignent du

caractère pluriel de l’opposition. Ces partis politiques jouissent de la liberté de réunion et de la liberté

d’expression, tenant des assemblées générales à leurs sièges respectifs et disposant de structures

locales. Certaines manifestations de l’opposition se sont déroulées sans incident majeur mais à

l’occasion de certains évènements ou manifestations, des arrestations ont eu lieu et des actes de

violence ont été perpétrés à l’encontre de militants et responsables de l’opposition. Les informations à

disposition attestent cependant qu’il n’y a pas de persécution systématique du simple fait d’appartenir à

un parti politique d’opposition : c’est le fait de s’opposer politiquement et activement au pouvoir en place

qui est susceptible de générer une crainte fondée de persécution. Or, dans votre cas, le Commissariat

général considère que les faits que vous avez invoqués ne sont pas établis.

Dans son intervention, votre conseil a insisté également sur votre origine ethnique peule comme étant

un élément de crainte dans votre chef. Questionné sur le sujet, vous avez tenu dans un premier temps

des propos généraux sur la situation difficile des Peuls face aux Malinkés ; ensuite, vous avez réitéré les

faits dont vous disiez avoir été victime en octobre 2013 (saccage de votre boutique par les « Bérets

Rouges ») (voir audition CGRA, pp.26 et 27), faits considérés comme non crédibles. Ainsi, vous n’avez

pas individualisé ni spécifié en quoi votre origine ethnique pouvait constituer une crainte personnelle et

fondée de persécution dans votre chef en cas de retour en Guinée. Selon les informations à la

disposition du Commissariat général qui sont jointes au dossier, le pays est composé de trois ethnies

importantes : les Peuls, les Malinkés et les Soussous. La mixité ethnique, est et reste toujours une

réalité en Guinée. Toutefois, lors des élections présidentielles de 2010, les deux principaux prétendants,

Cellou Dalein Diallo de l’UFDG, parti majoritairement peul et Alpha Condé du RPG, parti majoritairement

malinké, ont instrumentalisé l’aspect ethnique à des fins politiques. Actuellement, on ne peut plus parler

d’un rapport de force uniquement entre Peuls et Malinkés. En effet, l’opposition représentée auparavant

principalement par l’UFDG est réunie désormais en alliances et rassemble toutes les ethnies. Les

différentes manifestations violentes que connaît la Guinée sont principalement à caractère politique et

nullement ethnique, puisqu’elles ont lieu dans le cadre des élections législatives. Dans la région

forestière, les communautés guerzés et koniankés se sont affrontées durant deux jours en juillet 2013

suite à un fait divers mais le calme est depuis lors revenu. Il ressort des nombreuses sources

consultées qu’il n’y a pas de persécution du simple fait d’appartenir à l’ethnie peule en Guinée (voir

farde « Information des pays », COI Focus « Guinée : La situation ethnique », 18 novembre 2013).

Pour ce qui est de la situation sécuritaire générale qui prévaut dans votre pays, les différentes sources

d’information consultées s’accordent à dire que la Guinée a été confrontée fin 2012 et dans le courant

de cette année 2013 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres

actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de

sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions entre le

gouvernement et la plupart des partis politiques d’opposition ont eu lieu en raison de l’organisation des

élections législatives. Celles-ci se sont déroulées dans le calme le 28 septembre 2013 et aucun incident

majeur n’est à relever depuis lors. Les résultats complets sont désormais définitifs. L’article 48/4 §2C de

la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en

raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne ou international

peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de

protection subsidiaire. Aucune des sources consultées n’évoque l’existence d’un conflit armé. Par

ailleurs, il ressort des mêmes informations que la Guinée n’est pas confrontée à une situation de

violence aveugle et qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de

ces éléments, force est dès lors de conclure que nous ne sommes pas actuellement en Guinée face à

une situation tombant sous le champ d’application de l’article 48/4, §2 (voir « farde Information des pays

», COI Focus "Guinée: Situation sécuritaire", 31 octobre 2013).

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête et l’élément nouveau

2.1.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé

des faits figurant dans la décision entreprise.

2.1.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.1.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.1.4. En conclusion, elle demande de reconnaître la qualité de réfugié au requérant.

2.2. Par une note complémentaire du 5 septembre 2014, la partie défenderesse dépose un élément

nouveau au dossier de procédure.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire adjoint aux

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil constate que les motifs de la décision querellée sont conformes au dossier administratif

et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à conclure que le requérant

n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A,

paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de

convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant ne

sont pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il

relate des faits réellement vécus, en particulier qu’il aurait connu des problèmes en raison de son lien

avec l’UFDG.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de

l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire adjoint a

instruit adéquatement la présente demande d’asile et a procédé à une correcte analyse des différentes

déclarations du requérant, lesquelles ont été analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du

dossier administratif. En ce qui concerne l’instruction de la cause, il apparaît, à la lecture du rapport
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d’audition du 11 février 2014, que cet entretien a été correctement mené par l’agent interrogateur et que

les questions posées au requérant étaient appropriées et, en particulier, correspondaient à son niveau

intellectuel. Sur base de son analyse, la partie défenderesse a légitimement conclu, sans qu’il soit

nécessaire de disposer d’informations « sur les conditions de détention dans les lieux de police », que

les faits et les craintes invoqués par le requérant n’étaient pas crédibles. Dans ces circonstances, la

question de savoir s’ils présentent un lien avec l’un des critères énumérés à l’article 1er de la Convention

de Genève est superfétatoire. Le Conseil est également d’avis que la motivation de la décision querellée

est adéquate et suffisante : la partie défenderesse a fourni au requérant une connaissance claire et

suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée. A cet égard, le Conseil rappelle que

le Commissaire adjoint n’est nullement tenu de définir les notions qu’il utilise ou encore d’exposer les

motifs de ses motifs.

4.4.2. Le Conseil rappelle en outre que la signature, par le demandeur d’asile, du rapport d’audition au

Commissariat général ne constitue pas une formalité substantielle ou prescrite à peine de nullité. Par

ailleurs, le Conseil observe qu’en l’espèce, aucune contestation précise et vraisemblable n’est

présentée quant au contenu dudit rapport. Le Conseil considère aussi que la « vulnérabilité » du

requérant ne permet pas d’expliquer les lacunes et incohérences de son récit. Pour le surplus, la partie

requérante se borne à paraphraser les propos qu’elle a déjà tenus aux stades antérieurs de la

procédure, sans les étayer d’aucun élément concret de nature à renverser les constats posés par la

partie défenderesse.

4.4.3. Il ne ressort pas du rapport d’Human Rights Watch, invoqué en termes de requête, que le seul

militantisme pour l’UFDG induirait une crainte fondée de persécutions ou un risque réel d’atteintes

graves. La partie requérante n’établit pas davantage que le fait d’être un commerçant peul militant pour

l’UFDG induirait une telle crainte ou un tel risque. La documentation du Commissaire adjoint, à laquelle

renvoie la partie requérante, ne permet pas d’arriver à une autre conclusion. La partie requérante ne

démontre pas non plus que le requérant « risque un procès inéquitable » en cas de retour en Guinée.

4.4.4. Le Conseil ne peut davantage se satisfaire des déclarations d’intention du requérant qui allègue

qu’à l’avenir, il va participer activement à l’opposition dans son pays d’origine : le Conseil rappelle qu’il

n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique ; il incombe au

demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte fondée de persécution ou un

risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à

pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles sur son pays, quod non en

l’espèce. Le Conseil rappelle également que, dans le cadre de l'évaluation du caractère fondé de la

crainte de persécution du demandeur, s’il est indifférent qu'il possède effectivement la caractéristique

liée à la race, à la religion, à la nationalité, à l'appartenance à un groupe social déterminé ou aux

opinions politiques à l'origine de la persécution, le requérant doit néanmoins exposer de manière

crédible pourquoi ces caractéristiques lui sont attribuées par l'acteur de persécution, quod non en

l’espèce. En définitive, la partie requérante n’expose aucun élément permettant de croire que le

requérant requiert une protection internationale.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».
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Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas une demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980. A l’inverse de ce que laisse accroire la requête, il n’apparaît nullement que la partie

défenderesse n’aurait pas suivi l’enseignement de l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne,

prononcé le 30 janvier 2014 dans l’affaire c-285/12. Le Conseil estime également que la documentation

exhibée par le Commissaire adjoint est suffisante et Il rappelle par ailleurs qu’il appartient à la partie

requérante de démontrer que la situation qui prévaut dans son pays d’origine correspondrait à une

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé, au sens de la disposition précitée ; ce à quoi elle ne

procède nullement en l’espèce.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille quatorze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,
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M. PILAETE C. ANTOINE


